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___

Textes en vigueur

___

Texte de la proposition
de loi n° 107 du sénat

___

Texte de la proposition
de loi n° 3193 de

l’Assemblée nationale
___

Texte adopté en pre-
mière lecture par

l’Assemblée nationale
___

Propositions de la
Commission

___

Loi n° 92-675 du
17 juillet 1992 portant
diverses dispositions
relatives à l'apprentis-
sage, à la formation
professionnelle et mo-
difiant le code du tra-
vail

Proposition de loi
relative au développe-
ment de l’apprentissage
dans le secteur public et
modifiant la loi
n° 92-675 du 17 juillet
1992 portant diverses
dispositions relatives à
l’apprentissage, à la
formation profession-
nelle et modifiant le
code du travail

Proposition de loi rela-
tive à la promotion de
l’apprentissage dans le
secteur public non in-
dustriel et commercial

Proposition de loi rela-
tive à la promotion de
l’apprentissage dans le
secteur public non in-
dustriel et commercial

Proposition de loi rela-
tive à la promotion de
l’apprentissage dans le
secteur public non in-
dustriel et commercial

TITRE PREMIER
Dispositions relatives à

l'apprentissage
Article premier.

I. - L’intitulé du
chapitre II du titre 1er de
la loi n° 92-675 du
17 juillet 1992 portant
diverses dispositions re-
latives à l’apprentissage,
à la formation profes-
sionnelle et modifiant le
code du travail est ainsi
rédigé :

Article premier.

I. - Non modifié

CHAPITRE 2
Expérimentation

de l'apprentissage dans
le secteur public non
industriel et commer-
cial

« Développement
de l’apprentissage dans
le secteur public non in-
dustriel et commercial ».

Art. 18.- Les per-
sonnes morales de droit
public dont le personnel
ne relève pas du droit
privé peuvent, à titre ex-
périmental, jusqu'au 31
décembre 1998, date
limite, conclure des con-
trats d'apprentissage.

II. - L’article 18
de la même loi est ainsi
rédigé :

«Art. 18. -  Les
personnes morales de
droit public dont le per-
sonnel ne relève pas du
droit privé peuvent con-
clure des contrats
d’apprentissage. »

II. - Alinéa sans
modification

Alinéa sans mo-
dification

A l'issue de cette
période, le Gouverne-
ment adressera au Parle-

« Ces personnes
morales peuvent con-
clure avec une autre per-
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ment un rapport relatif
aux conditions d'exécu-
tion de ces contrats et au
devenir professionnel
des apprentis ainsi for-
més. Sur la base des
conclusions de ce rap-
port, une loi déterminera
avant le 31 juillet 1997
les conditions éventuel-
les de prorogation du
présent chapitre.

sonne morale de droit
public ou avec une en-
treprise des conventions
prévoyant qu’une partie
de la formation pratique
est dispensée par cette
autre personne morale
de droit public ou par
cette entreprise. Un dé-
cret fixe les clauses que
doivent obligatoirement
comporter ces conven-
tions, ainsi que les au-
tres dispositions qui leur
sont applicables. »

En tout état de
cause, les contrats d'ap-
prentissage en cours à la
date du 31 décembre
1996 continueront de
s'exécuter jusqu'à leur
terme, sauf en cas de re-
trait de l'agrément.

Art. 19.- Les con-
trats d'apprentissage
mentionnés à l'article 18
sont des contrats de droit
privé auxquels sont ap-
plicables, outre les dis-
positions spécifiques
énoncées à l'article 20 ci-
après, les dispositions
des articles    L. 115-1 à
L. 117 bis-7 et des deux
premiers alinéas de l'ar-
ticle L. 119-1 du code du
travail, à l'exception des
trois derniers alinéas de
l'article L. 115-2 et des
articles L. 116-1-1, L.
117-5, L. 117-10,
L. 117-14 à L. 117-16 et
L. 117-18.

Article premier.

Il est inséré dans
le premier alinéa de
l’article 19 de la loi n°
92-675 du 17 juillet
1992 portant diverses
dispositions relatives à
l’apprentissage, à la for-
mation professionnelle et
modifiant le code du tra-
vail, après les mots :
« des articles L. 115-1 à
L. 117 bis 7 », les mots :
« , de l’article L. 118-
7 ».

Les dépenses d'ap-
prentissage consenties
par les personnes
morales définies à
l'article 18 qui sont
assujetties à la taxe
d'apprentissage ouvrent
droit à exonération selon
les modalités prévues par

Article premier.

L’article 19 de la
loi n° 92-675 du 17
juillet 1992 portant di-
verses dispositions rela-
tives à l’apprentissage, à
la formation profession-
nelle et modifiant le code

Art. 2.

L’article 19 de la
loi n° 92-675 du 17
juillet 1992 précitée est
complété par un alinéa
ainsi rédigé :

Art. 2.

Alinéa sans mo-
dification
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les lois et règlements en
vigueur.

du travail est complété
par l’alinéa :

« Les contrats
d’apprentissage men-
tionnés à l’article 18 ou-
vrent droit à partir du
1er janvier 1996 à l’aide
à l’embauche d’apprentis
visée à l’article L. 118-7
du code du travail. »

« Les contrats...

... janvier 1997 à ...

... travail. »

Alinéa sans mo-
dification

« Ils ouvrent droit
également à une in-
demnité forfaitaire de
soutien à l’effort de for-
mation dont le montant
est fixé par un décret. »

Cette aide est à la
charge des organismes
paritaires collecteurs
agréés pour recevoir les
contributions des em-
ployeurs prévues à
l’article 30 de la loi de
finances pour 1985
(n° 84-1208 du
29 décem-bre 1984).

Alinéa supprimé suppression maintenue

Art. 2. Art. 3.

I. - Dans l’article
19 de la loi n° 92-675 du
17 juillet 1992 précitée,
les mots : « des trois
derniers alinéas de
l’article           L. 115-2
et » sont supprimés.

Art. 3.

Sans modification

Art. 20 (14° ali-
néa).
........................................
..

VII. - Une per-
sonne visée à l'article 18
ne peut conclure avec le
même apprenti plusieurs
contrats d'apprentissage
successifs.
........................................

Le VII de l’article
20 de la loi précitée est
supprimé.

II. - Le VII de
l’article 20 de la même
loi est ainsi rédigé :

« VII. - Une per-
sonne morale visée à
l’article 18 ne peut con-
clure avec le même ap-
prenti plus de trois con-
trats d’apprentissage
successifs. »
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..
Dans l’article 19

de la loi précitée, après
les mots : « article
L. 119-1 du code du tra-
vail », les mots : « à
l’exception des trois
derniers alinéas de
l’article L. 115-2 » sont
supprimés.

Loi de finances
pour 1997 (n° 96-1181
du 30 décembre 1996)

PREMIÈRE PARTIE
Conditions générales de

l'équilibre financier

TITRE PREMIER
Dispositions relatives

aux ressources

I : IMPOTS ET
REVENUS

AUTORISES.
C : Mesures di-

verses

Art. 40 (deux
premiers alinéas).- Il est
institué, pour 1997, une
contribution exception-
nel-le au budget de l'Etat
sur les excédents finan-
ciers des organismes
paritaires collecteurs
agréés pour recevoir les
contributions des em-
ployeurs prévues à l'ar-
ticle 30 de la loi de fi-
nances pour 1985
(n° 84-1208 du 29 dé-
cembre 1984).

A cet effet, le
compte unique prévu par
le I de l'article 45 de la
loi de finances rectifica-
tive pour 1986 (n° 86-
1318 du 30 décembre
1986) est soumis à une
contribution exception-
nelle au budget de l'Etat,
égale à 40 p. 100 de sa

Art. 3.

I. - Dans le
deuxième alinéa de
l’article 40 de la loi de
finances pour 1997
(n° 96-1181 du 30 dé-
cembre 1996), le pour-
centage : « 40 % » est

Art. 4.

Supprimé

Art. 4.

suppression maintenue
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trésorerie nette au 31
juillet 1997.
........................................
..

remplacé par le pourcen-
tage : « 37 % ».

Art. 2.

Les dépenses pour
l’Etat sont compensées
par la majoration, à due
concurrence, des droits
de consommation sur les
tabacs prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du
code général des impôts.

II. - La perte de
recettes résultant du I est
compensée par une ma-
joration des droits visés
aux articles 575 et 575 A
du code général des im-
pôts.


